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Bonjour, 
Le Centre de la petite enfance Les Petites Girouettes vous souhaite la bienvenue et est heureux de la confiance que vous placez en lui, en nous confiant votre enfant.

Le personnel du centre de la petite enfance désire accueillir votre enfant avec tout l'amour et le respect qu'il mérite. Nous lui proposerons des moments de vie qui lui procureront toutes les opportunités de s'émanciper, mais aussi, et surtout, d'avoir une petite enfance heureuse. Notre plus grande satisfaction, c'est de les voir bien dans leur peau, confiants en eux-mêmes et ouverts sur les autres afin de s'initier harmonieusement à la vie de groupe. Toute notre énergie et notre disponibilité seront accordées pour atteindre cet objectif.

Le centre de la petite enfance c'est d'abord le monde de l'enfant, un monde à sa mesure. L'aménagement physique et son mode de fonctionnement ajoutent à la qualité des services que nous offrons. Les intervenants et acteurs du centre appliquent le programme éducatif ministériel.

Pour supporter ces ressources humaines et matérielles mises à la disposition de votre enfant, nous comptons sur votre collaboration. En effet, la complicité des parents est un élément essentiel du rouage de notre véhicule éducatif. Certains parmi vous s'impliqueront sur une base volontaire comme administrateur, d'autres apporteront un soutien technique (réparation de jouets, fourniture de matériel de récupération, etc.), mais de façon plus quotidienne nous espérons votre soutien dans le respect des présents règlements de régie interne. Nous encourageons la lecture de toute la documentation qui vous est remise afin de partir du bon pied.

Si nous travaillons dans le même sens nous irons plus loin et plus facilement.

Merci de nous aider à bien vous servir.

L'équipe du Centre de la petite enfance 

Les petites Girouettes 

PRÉSENTATION DU CENTRE DE LA PETITE ENFANCE

Le centre de la petite enfance Les Petites Girouettes est une corporation sans but lucratif incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies et est subventionné par le ministère de la Famille.
La corporation détient un permis du ministère de la Famille, de 240 places donnant le droit au centre de recevoir 80 enfants dans son installation de Repentigny et 160 enfants dans ses installations de Terrebonne.
La corporation est administrée par une équipe de gestion ainsi que par le conseil d’administration formé de 9 administrateurs, dont 7 parents utilisateurs des services, un membre de la communauté ainsi qu’un membre du personnel. 

HEURES D’OPÉRATION

Le centre de la petite enfance est en opération du lundi au vendredi de 6 h 45 à 18 h, sauf les jours de congés fériés. 
Afin de respecter l'horaire des activités de la journée, il serait souhaitable que les parents puissent reconduire leur enfant au centre de la petite enfance au plus tard à 9 h heures le matin. Si pour une raison quelconque l'enfant doit s'absenter du centre de la petite enfance ou est en retard, vous devez nous aviser avant 9 h heures.

Afin de ne pas perturber la sieste des enfants, évitez les entrées et les sorties pendant cette période, soit entre 13:00 et 15:00 heures. Si de façon exceptionnelle cela devait se produire, veuillez-nous en aviser à l'avance afin que nous préparions ses effets personnels.

Désireux de faire en sorte que le centre de la petite enfance soit le plus profitable possible pour ses membres, le conseil d'administration se veut réceptif face aux demandes d'ouverture du centre de la petite enfance en dehors des heures précitées, donc si le besoin et le nombre le justifiaient le conseil d'administration pourrait statuer d'opérer les fins de semaine ou lors des congés fériés.

POLITIQUE D’ADMISSION

Les parents doivent d’abord inscrire leur enfant à la place 0-5, organisme qui gère la liste d’attente. Les demandes de fréquentation à raison de 5 ou 3 ou 2 jours par semaine, seront priorisées de la façon suivante :
1. Aux enfants du personnel-cadre et employés (temps complet, temps partiel et occasionnel) du CPE;
2. À la fratrie, c’est-à-dire aux enfants nés des mêmes parents ou de la même mère ou du même père que le ou les enfants (s) fréquentant le CPE, et ce, pourvu que la demande d’inscription du nouvel enfant soit faite avant le départ du CPE du dernier enfant de la famille.

3. Aux parents demandant un transfert d’une installation à l’autre.

4. Aux enfants du personnel-cadre et employé ainsi qu’aux médecins et autres titres d’emploi professionnels du Centre de Santé et de Services Sociaux du Sud de Lanaudière.
5. Aux enfants de l’externe (dont les parents ne travaillent pas au CISSSL)
N.B. Les places réservées pour des enfants ayant des besoins particuliers et suivis par le CLSC en vertu de l’entente signée entre le CLSC et le CPE, seront toujours priorisées.
Lorsqu’une place est disponible après les priorités #1, #2 et #3, #4, les parents identifiés en fonction de la liste d’attente et des besoins du CPE (âge et nombre de jours de fréquentation) sont appelés par le CPE afin de pouvoir visiter celui-ci, rencontrer le personnel et recevoir l’information nécessaire. Un délai maximum de deux (2) jours est accordé aux parents après cette visite afin de confirmer la place, si ce n’est pas déjà fait. Par la suite, l’entente de service de garde à contribution réduite ainsi que la fiche d’inscription sont complétées par les parents, et ce, au plus tard avant la première journée de fréquentation.

FOURNITURES 
Pour assurer un bon fonctionnement, le matériel suivant sera fourni par le CPE :

· Agenda électronique (gratuit via AMISGEST)
· La literie
· Crème solaire (facturée aux parents selon le prix du marché), mais il s’agit d’un achat facultatif. Le parent doit remplir l’annexe B du contrat.
PARTICIPATION DES PARENTS

Le parent peut s’impliquer dans le centre de la petite enfance de la façon suivante :

· En participant à l’assemblée générale (si le parent est membre)
· En accompagnant les enfants selon les besoins déterminés par le CPE lors des sorties 
· En lisant les communiqués aux différents babillards

· En participant aux fêtes spéciales (s’il y a lieu)
· En assistant aux réunions parent/éducatrices (s'il y a lieu)

EXPULSION D’UN PARENT

Le conseil d’administration peut décider d’expulser un parent si ce dernier
· Enfreins quelques dispositions des règlements de la régie interne;

· Démontre des comportements violents;

· Néglige de payer la contribution réduite;

· Ne participe pas ou ne collabore pas;  

· Agit contre les objectifs et les intérêts de la corporation.

Il va s’en dire que la procédure d’expulsion est considérée comme un dernier recours et la procédure suivante sera appliquée avant qu’il y ait expulsion :

· Un premier avis sous forme de lettre explicative sera remis aux parents et un dossier sera ouvert;

· Une rencontre sera planifiée avec les parents afin de rechercher un règlement satisfaisant pour les parties et ainsi établir une stratégie d’intervention (selon la nature de la problématique); 
· Si la problématique se poursuit, un deuxième avis écrit sera remis aux parents et une autre rencontre sera planifiée afin de corriger la situation.

· Au troisième avis, il y aura résiliation de l’entente de service. Une lettre explicative sera remise aux parents. Celle-ci mentionnera les motifs de l’expulsion, le délai de la prise d’effet ainsi que le remboursement ou le paiement des sommes dues, s’il y a lieu

Conséquemment, son droit d’entrée et de présence au Centre de la petite enfance lui est retiré, ainsi que sa qualité de membre de la corporation.

RETRAIT ET EXCLUSION D’UN ENFANT

Une exclusion temporaire ou définitive peut s’avérer nécessaire lorsque Le Centre de la petite enfance n’a pas l’organisation et les ressources adéquates et nécessaires pour répondre à ses besoins et qu’il n’y a pas de collaboration des parents face à la situation. Par conséquent, les parents seront rencontrés afin d’expliquer les raisons de cette expulsion et une lettre concernant les motifs de cette expulsion sera remise, ainsi que les détails concernant le délai de la prise d’effet ainsi que le remboursement ou paiement des sommes dues, s’il y a lieu. Enfin, il y aura résiliation de l’entente de service. 

Il va s’en dire qu’avant d’expulser un enfant, le centre de la petite enfance aura :

· Épuiser toutes les ressources humaines et matérielles possibles;

· Mis en application un plan d’intervention.

SERVICE ALIMENTAIRE

Le conseil d’administration du CPE a adopté le 12 juin 2013, la politique alimentaire. Une copie vous sera remise lors de l’inscription de votre enfant. Celle-ci explique clairement les orientations ainsi que les valeurs concernant l’alimentation à notre centre de la petite enfance. Les quelques informations énumérées ici-bas vous donnerons un bref aperçu en matière d’alimentation à notre CPE. Cependant, nous vous suggérons fortement la lecture de la politique alimentaire dans son intégrité.

Le centre de la petite enfance offre un menu mensuel permettant une grande variété et conforme au guide alimentaire canadien. Deux collations et un dîner sont servis chaque jour. Le menu est conçu par la responsable du service alimentaire en tenant compte des besoins nutritionnels des enfants. Outre le fait que nous utilisons des aliments de première qualité, tous les repas sont préparés sur place au jour le jour. 
Afin de s’assurer d’offrir un milieu sécuritaire aux enfants souffrant d’allergies alimentaires, le CPE sert des mets exempts de noix et d’arachides, toutefois certains produits peuvent contenir des traces. Le CPE s’engage à suivre les directives écrites du parent quant aux repas et collations à fournir à son enfant si celui-ci est astreint à une diète spéciale prescrite par un Membre du Collège des médecins du Québec. 

En d'autres temps, les parents doivent s'abstenir d'apporter ou de laisser l'enfant apporter toute nourriture. En tout temps, les bonbons et friandises sont interdits au CPE.

Enfin, si, pour un motif reconnu par la Charte des droits et liberté et de la personne, un parent demande au CPE, par écrit, de ne pas servir un ingrédient spécifique proposé à un menu quotidien du CPE, il sera permis à ce parent de fournir lui même, à cette occasion, le repas du midi à son enfant, sans réduction des frais payables au CPE par le parent. 
De plus, malgré ce qui précède, le CPE fournira à l’enfant le repas régulier prévu pour tous les enfants dans les situations suivantes :

1. Lors des sorties de groupe à l’extérieur du CPE;
2. Si le parent oublie d’apporter le repas de son enfant;
3. Si, au jugement de la direction, le repas fourni par le parent n’est pas sain, suffisant ou suffisamment équilibré selon les critères du Guide alimentaire canadien;
4. Lorsqu’une situation imprévue survient et qui nécessite un changement dans le menu quotidien pour les enfants.

5. Si le repas fourni par le parent contient un ingrédient interdit par le CPE, pour raison de santé, tel que communiqué au préalable au parent.

Une copie du menu est affichée dans l'entrée et nous pouvons vous en remettre une copie sur demande.
SANTÉ DE L'ENFANT

Soucieux de la santé des enfants, le centre de la petite enfance adopte la politique suivante : 

Tout enfant présentant des signes extérieurs de maladie (fièvre excessive, vomissement et/ou diarrhées répétés, éruptions cutanées suspectes, etc.) ne pourra être admis au centre de la petite enfance et devra être retourné à la maison. Les parents seront alors avisés dès l'accueil du matin ou par téléphone si l'état de santé de l'enfant s'est détérioré durant la journée.  
En fait, l'enfant doit être en mesure de suivre les activités normales du centre de la petite enfance. De plus, si l'état de santé de l'enfant requiert des soins particuliers que le personnel du centre de la petite enfance n'est pas en mesure de lui fournir dans le contexte des opérations courantes, il sera retourné à la maison. Le personnel du centre de la petite enfance est conscient de la difficulté pour certains parents de s'absenter du travail pour les besoins de santé de leur enfant. Cependant, notre préoccupation première demeure la qualité de vie de l'enfant lorsqu'il est sous notre responsabilité. Le personnel du centre de la petite enfance est formé et expérimenté au niveau de la prévention et des premiers soins en cas d'urgence et vous pouvez compter sur son bon jugement en la matière.

Aussi, lorsque nous communiquerons avec vous pour demander de venir chercher l'enfant ou consulter un médecin pour un contrôle, il est donc nécessaire de vous rendre à cette demande, car il en va de l'intérêt de votre enfant.

Les parents ayant des difficultés à se libérer en pareille situation seront avisés de prévoir une personne ressource au besoin.

En cas de maladie contagieuse, vous devez aviser le centre de la petite enfance le plus tôt possible. Un certificat médical pourra être exigé pour le retour de l'enfant.

Conformément aux règlements sur les services de garde, aucun médicament ne sera donné sans la prescription récente d'un médecin et sans son contenant original. Le parent doit aussi signer le registre de prise des médicaments autorisant le personnel à administrer ledit médicament. Le contrôle de l'administration du médicament sera confirmé par la signature de l'éducatrice. Les médicaments devront être remis à un membre du personnel qui verra à les mettre sous clé, donc aucun médicament dans les casiers ou sacs d'enfants.

Exceptionnellement, de l’acétaminophène, des insectifuges, de la lotion calamine, des solutions orales d’hydratation, des gouttes nasales salines, de la crème pour le siège à base d’oxyde de zinc et de la crème solaire sans Paba ainsi que le baume pour les lèvres et la crème hydratante peuvent être administrés à un enfant reçu, sans prescription médicale, pourvu qu’ils le soient avec l’autorisation écrite du parent. 
Finalement, il est souhaitable que le parent informe le personnel du centre de la petite enfance de tout changement de l'état de santé de son enfant et aussi de consulter la politique du CPE concernant les enfants malades (en annexe).
EFFETS PERSONNELS

-
Biberon et lait maternisé (au besoin) Couches jetables ou 
-
Couches lavables *** 
-
Serviettes humides

-
Peigne ou brosse, au besoin

-
Un seul compagnon pour le dodo 
-
Des vêtements de rechange

-
Insectifuge, Crème d’oxyde de Zinc, Solutions orales d’hydratation (pédialyte), Gouttes salines nasales (salinex). Remplir les autorisations obligatoires requises.
***
Les conditions suivantes devront être respectées :

1. l’utilisation obligatoire de feuillets jetables dans la couche;

2. l’utilisation de couches en bon état (étanches);
3. l’utilisation d’un sac hermétique vendu spécialement pour le transport des couches souillées et identifié au nom de l’enfant. (aucun sac d’épicerie de plastique ne sera accepté)

N.B.
Le sac identifié qui contient les effets personnels de l’enfant ne peut être en plastique
HABILLEMENT

Les enfants doivent être habillés de vêtements confortables et faciles à nettoyer, le centre de la petite enfance étant un endroit de jeux. Il faut prévoir des vêtements pour l'extérieur en tout temps, car nous essayons d'aller dehors chaque jour et un enfant mal vêtu peu devenir un empêchement pour tout le groupe.

Tous les vêtements de l'enfant doivent obligatoirement être identifiés afin d'éviter les mélanges et permettre un travail plus efficace du personnel.

Vous devez prévoir un rechange complet de vêtements, peu importe l'âge de l'enfant. Celui-ci est placé dans le sac de l'enfant au vestiaire.

Pour des raisons de sécurité, les pantoufles et souliers de ballet sont interdits.

Les enfants ne peuvent porter de bijoux tels : une bague, des boucles d’oreilles en forme d’anneau, un bracelet ou une chaîne lorsqu’ils fréquentent le CPE. 

Toutefois, les boucles d’oreilles « nouveau-né » sont acceptées. La raison de ces interdictions est fort simple, il s’agit d’une question de sécurité. Plusieurs enfants perdent ceux-ci et nous passons un temps fou à essayer de les récupérer afin qu’aucun enfant ne les porte à la bouche.
De plus, les barrettes à cheveux décoratives pour des questions d’esthétique sont aussi interdites.

Enfin, les sandales de type « gougounes » et/ou « flip flop » sont interdites. Seules les sandales à courroies sont tolérées. Encore là, il s’agit d’une question de sécurité, mais aussi d’efficacité. Les enfants ont de la difficulté à marcher ou à courir ou simplement à les garder dans les pieds.

À l'arrivée, comme au départ de l'enfant, les parents sont responsables de l'habillage et du déshabillage.
SÉCURITÉ

Le centre de la petite enfance se définit comme un milieu de vie sécuritaire pour l'enfant et il est important que les parents observent les points suivants afin d'éviter tout malentendu.

-
Votre enfant est sous votre responsabilité dès et aussi longtemps que vous ou vos délégués êtes présents au centre de la petite enfance.

Le parent est tenu de reconduire son enfant dans le local et de le confier à un membre du personnel, donc ne jamais laisser un enfant dans le vestiaire.

Si de façon exceptionnelle une autre personne vient chercher votre enfant, il est obligatoire d’en aviser le CPE. La personne qui viendra devra s’identifier en montrant une pièce d’identité avec photo même si le nom celui-ci est mentionné dans la fiche d’inscription de votre enfant. Idéalement, il serait préférable de signer la feuille « Autorisation de quitter le centre de la petite enfance. »  Si le personnel n'a pas été informé, nous serons dans l'obligation de ne pas laisser partir votre enfant avec une autre personne que vous.
OBLIGATIONS
· Le parent doit obligatoirement télécharger l’application mobile AMISGEST sur Google store ou sur Apple store. Nous utilisons cette application pour le transfert de l’agenda électronique, l’envoie de message auprès des parents ainsi que la présence de vos enfants.

· La fiche d’assiduité doit être signée de façon électronique (via l’application AMISGEST) par le parent pour chacun des cycles (aux quatre semaines) de fréquentation de son enfant

· Il est interdit de laisser les enfants apporter des jouets personnels, monnaies et autres articles au centre de la petite enfance, ceux-ci sont une source inutile de conflits.

· Pour la sécurité de vos enfants, il est interdit de ne pas transmettre le code d’accès aux enfants et aux personnes non autorisées.

· Il est strictement interdit de fumer en tout temps dans les locaux et/ou sur le terrain du centre de la petite enfance.

· N'oubliez pas de nous informer des changements d'adresse et numéros de téléphone à la maison et au travail.

· Il est important d’informer le personnel de tout changement dans la situation familiale et de remettre copie des documents légaux s’il y a lieu.

COORDONNÉES

Installation #1 Repentigny :

654-0134 


Poste #10 Directrice adjointe



Poste #13 Cuisine



Poste #11 Conseillère pédagogique

Installation #2 Terrebonne :

581-4353


Poste #106 Directrice adjointe



Poste #101 Directrice générale



Poste #108 Cuisine



Poste #107 Conseillère pédagogique

Installation #3 Terrebonne : 
581-4354



Poste #3 Directrice adjointe


Poste #4 Conseillère pédagogique
VACANCES

Les parents devront acquitter les frais de garde en tout temps, même durant leur période de vacances. Une famille doit aviser le CPE au moins 30 jours à l’avance si elle prévoit prendre plus de quatre semaines consécutives de vacances. 

RETARD (APRÈS L’HEURE DE FERMETURE)
Selon l’article #5 de l’entente de service, le parent doit respecter les heures d’ouverture et de fermeture prévues à l’entente.

Afin de prévenir les abus, des frais supplémentaires sont exigés aux parents qui ne respectent pas l’heure de fermeture du service, soit 18 h. Les frais de retard se calculent à partir du moment où le parent QUITTE le CPE et non lorsqu’il dépose le porte-clés sur le tableau.  L’amende imposée pour un retard survenant après les heures de fermeture est la suivante : 

Pour les trois (3) premiers retards au cours de l’année de référence (1er septembre au 31 août), les frais imposés pour un retard survenant après les heures de fermeture du service de garde sont de 2.00$ par minute et à compter du quatrième retard 4.00$ par minute. 
Un formulaire de retard sera rempli par le personnel en place sur lequel sera indiqué l’heure de départ (heure inscrite sur un cellulaire). Le parent devra signer le formulaire. Ces frais devront être acquittés avec le paiement des frais de garde. 
RETARD (APRÈS 10 HEURES DE GARDE)
Chaque enfant inscrit dans un CPE a droit pour le $ 8,35/jour à 10 heures de garde par jour ainsi qu’un repas et deux collations. Par conséquent, lorsque le parent dépasse le maximum d’heures il doit payer les frais suivants qui sont prescrits par le Ministère.

Une heure de garde additionnelle aux 10 heures de garde continues est facturée au tarif suivant : $5.00/heure ou 1.25 $ par tranche de 15 minutes.

PROCÉDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES
Dans le but d’aider les utilisateurs des services de garde à mieux comprendre leurs responsabilités face à la qualité des services offerts à leurs enfants et d’encourager leur collaboration, le centre de la petite enfance s’est doté d’une procédure de traitement des plaintes qu’il transmet au personnel ainsi qu’aux parents qui utilisent ces services.

Par l’établissement de règles et de balises, le centre de la petite enfance veut favoriser un traitement adéquat, le plus objectif possible, de toutes les plaintes formulées. De même, il tente d’uniformiser ses interventions dans le respect et l’intégrité des personnes touchées.

Principes directeurs du traitement des plaintes

Le centre de la petite enfance recueille et traite toute plainte provenant de toute personne concernant un membre du personnel ou toute personne agissant en son nom 

Toute personne peut porter plainte au centre de la petite enfance pour dénoncer un fait ou une situation prévalant dans le service de garde en installation qui lui laisse croire qu’il y a manquement à une obligation imposée par la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à l’enfance ou au Règlement sur les centres de la petite enfance ou si elle constate un fait ou une situation qui menace la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants qui y sont reçus.

Toute personne peut porter plainte au centre de la petite enfance lorsqu’elle a des raisons de croire qu’un membre du personnel ou une personne agissant pour le centre de la petite enfance manque à une obligation ou à un devoir imposé par la loi ou le règlement ou qu’elle n’agit pas équitablement.

Toute personne peut porter plainte au ministère de la Famille et des Aînés lorsqu’elle a des raisons de croire que le titulaire du permis de centre de la petite enfance manque à ses obligations ou à un devoir imposé par la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à l’enfance ou par un de ses règlements.

Personnes désignées pour recevoir les plaintes

Le centre de la petite enfance assure la disponibilité d’un service de traitement des plaintes durant ses heures d’affaires. À cet effet, la directrice adjointe de l’installation est la personne désignée pour recevoir les plaintes. Si cette personne n’est pas disponible, la personne qui reçoit la plainte doit l’acheminer directement à la directrice générale.

Traitement des plaintes

Les personnes désignées ou la personne qui les remplacent, traitent toute plainte avec diligence et en assurent le suivi.

La personne qui reçoit la plainte permet au plaignant d’en exposer la nature, fournit les renseignements ou documents requis si nécessaires, dirige la personne vers le bon interlocuteur, personne ou organisme s’il y a lieu, et s’assure du bien-fondé de la plainte auprès des personnes concernées.

1.  Réception de la plainte

Un plaignant peut formuler sa plainte verbalement ou par écrit. Il n’est pas tenu de s’identifier. Toutefois, la personne qui reçoit la plainte, tout en l’assurant que ce renseignement demeurera confidentiel, l’invite à s’identifier, car il pourra s’avérer utile de communiquer avec lui pour clarifier certains renseignements en cours du traitement de la plainte.

Pour toute plainte reçue, la directrice adjointe de l’installation ouvre un dossier en utilisant le formulaire d’enregistrement et de suivi d’une plainte pour recueillir les renseignements pertinents et en avise immédiatement la directrice générale.

De plus, lorsque la plainte est écrite, la directrice adjointe de l’installation expédie au plaignant un accusé de réception, si ce dernier a fourni son nom et adresse et en remet copie à la directrice générale. Si la directrice adjointe de l’installation est absente pour moins de 24 heures, la personne qui reçoit la plainte offre au plaignant de communiquer avec la directrice adjointe de l’installation à un autre moment de la journée. Elle prend en note ses coordonnées pour que la directrice adjointe de l’installation puisse communiquer avec lui à un autre moment de la journée. Cependant, s’il s’agit d’un cas d’urgence, la personne qui reçoit la plainte l’achemine sans délai à la directrice générale ou à la personne la plus apte à la traiter au sein du conseil d’administration.

2.  Examen et traitement de la plainte

Lorsqu’elle reçoit une plainte, la directrice adjointe de l’installation doit d’abord en déterminer la nature afin d’identifier la procédure à suivre pour son traitement.

Dans tous les cas, la directrice adjointe de l’installation note ses constatations et ses conclusions au dossier à l’aide du formulaire d’enregistrement et de suivi.

A-
Pour une plainte concernant un abus, un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de même nature subi par un enfant,
La directrice générale procède au retrait immédiat de l’employé et avise sans délai le conseil d’administration.

B-
Si la plainte ne relève pas de la compétence du centre de la petite enfance,
Le plaignant est référé à l’organisme qui a juridiction sur la question, selon le cas.

C-
Si la plainte porte sur un fait ou une situation concernant le CPE ou un membre du personnel de celui-ci, 

La directrice générale transmet le dossier sans délai au conseil d’administration pour qu’il statue sur le bien-fondé de la plainte et le suivi à lui consacrer. Elle avise le plaignant de la possibilité d’en référer au ministère de la Famille des Aînés.
3.  Suivi de contrôle

Lorsque la plainte est fondée, le titulaire du permis doit s’assurer que la situation qui l’a entraînée soit corrigée. À cette fin, la directrice générale de l’installation procède, si nécessaire, à une ou plusieurs vérifications, dépendant de la nature de l’infraction constatée.

Si la situation n’est pas corrigée ou si elle se reproduit, une procédure de suspension ou de congédiement peut être entreprise. 
4.  Rapport du traitement des plaintes
La directrice générale informe périodiquement le conseil d’administration des plaintes reçues par le CPE. Elle en décrit la nature et indique leur traitement.

5.  Conservation des dossiers

Tous les dossiers de plaintes constitués par le centre ainsi que les documents démontrant le suivi apporté à ceux-ci sont confidentiels et conservés sous clef à l’établissement du CPE. 
Seuls la directrice générale, la directrice adjointe de l’installation et le conseil d’administration ont accès à ces documents.

PAGE  
14

